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LES POUVOIRS PUBLICS ET LA « QUESTION ROM » EN EUROPE AUJOURD’HUI : 
PERSPECTIVES DE RECHERCHE POUR UNE APPROCHE COMPARATIVE1 

 

Olivier Legros, UMR Citeres-EMAM, Université de Tours, Urba-Rom 

 

En Europe occidentale comme en Europe centrale ou dans les Balkans, la présence d͛iŶdiǀidus ou de 
groupes roms2 en situation précaire constitue souvent un  « problème public », c'est-à-dire un « état 

de fait [qui constitue] un enjeu de réflexion et de pƌotestatioŶ et uŶe Điďle pouƌ l͛aĐtioŶ puďliƋue » 

(Gusfield, 2003, p. 71). Certes, cela Ŷ͛est pas uŶe ŶouǀeautĠ puisque les institutions européennes 

ont, dés  la fin des années 1960, fait des recommandations et pris des mesures législatives  visant la 

protection  des Roms en tant que minorité (Liégeois, 2009). On peut toutefois faiƌe l͛hǇpothğse 
qu͛aujouƌd͛hui,  la « question rom » se pose d͛uŶe façon particulière du fait des grandes évolutions 

gĠopolitiƋues Ƌui oŶt ŵaƌƋuĠ l͛Euƌope Đes ǀiŶgt deƌŶiğƌes aŶŶĠes. Au début des années 1990, le 

démantèlement du bloc socialiste a provoqué, dans les pays anciennement communistes la 

précarisation de nombreux groupes roms en même temps que de nouveaux processus de 

marginalisation sur fond de crise sociale et économique (Ládanyi, Szelényi, 2005, Nacu, 2006). 

Quelques années plus tard, l͛ĠlaƌgisseŵeŶt de l͛UŶioŶ euƌopĠeŶŶe s͛est tƌaduit paƌ la suppƌessioŶ 

des frontières et par l͛aĐĐğs à la ĐitoǇeŶŶetĠ européenne des ressortissants des pays d͛Euƌope 
centrale et orientale, Ŷoŵďƌeuǆ à Ƌuitteƌ leuƌ paǇs d͛oƌigiŶe (Diminescu, 2003). Originaires de 

Bulgarie ou de Roumanie pour la plupart d͛eŶtƌe euǆ, les Roms seraient ainsi plusieurs centaines de 

milliers à avoir gagné l͛Europe occidentale. Le plus souvent sans ressources économiques et en 

situation irrégulière sur le plan juridique, car ils ne remplissent pas les conditions posées pour 

sĠjouƌŶeƌ duƌaďleŵeŶt daŶs les paǇs d͛aĐĐueil, ces « nouveaux Européens » survivent dans les 

marges urbaines où leur présence a fini par former uŶ Ŷouǀeau pƌoďlğŵe puďliĐ, si l͛oŶ eŶ Đƌoit les 

                                                           

1 Olivier Legros, UMR CITERES (CNRS, Université de Tours), Equipe Monde arabe et Méditerranée, Axe 

transversal « Ville et politique » et réseau URBA-ROM. Le réseau URBA-ROM (http://urbarom.crevilles.org/) 

réunit une soiǆaŶtaiŶe de ĐheƌĐheuƌs euƌopĠeŶs s͛iŶtĠƌessaŶt auǆ politiƋues eŶ diƌeĐtioŶ des ‘oŵs/TsigaŶes. 

L͛auteuƌ de Đet aƌtiĐle remercie chaleureusement Marie Bidet et Samuel Delépine pour leur lecture critique et 

ĐoŶstƌuĐtiǀe d͛une première version de ce texte.  

2 Le terme Roms désigne dans cet article la grande diversité des groupes et des communautés qui, pour la 

plupart issus d͛Euƌope ĐeŶtƌale et oƌieŶtale, se reconnaissent comme Roms. Le terme Rom/Tsigane englobe 

d͛autƌes gƌoupes, Đoŵŵe les MaŶouĐhes, les Kalés, les Sintis ou les Voyageurs, qui bien que plus ou moins 

apparentés aux Roms, ne se reconnaissent pas comme tels.  Pour une analyse des terminologies en usage, voir 

Liégeois, 2007. 



pƌogƌğs de l͛aŶti-tsiganisme, en particulier en Italie (Vitale, 2009), et ceux des mouvements de 

soutien aux populations en situation précaire.  En outƌe, la CoŵŵissioŶ euƌopĠeŶŶe s͛est engagée 

depuis peu à définir une « stratégie-cadre d͛iŶĐlusioŶ  des Roms »3. La « question rom » est donc 

désormais une question européenne. 

Ce constat suscite de nombreuses interrogations. Dans quelles conditions et selon quelles modalités 

la présence de Roms en situation précaire finit-elle par constituer un problème public, en particulier 

à l͛ĠĐhelle loĐale ? Quelles sont les réponses apportées par les institutions et en quoi se distinguent-

elles des modes de régulation de la marginalité sociale engagés par le passé ou encore des régimes 

de l͛ « hospitalité » Ƌu͛Anne Gotman, à la suite de Georg Simmel, définit comme  un « ensemble de 

pƌatiƋues plus ou ŵoiŶs ĐodifiĠes, destiŶĠes à eŶĐadƌeƌ l͛aƌƌiǀĠe et le sĠjouƌ de l͛ĠtƌaŶgeƌ, à régler 

ainsi les frontiğƌes de l͛iŶtĠgƌatioŶ » (2004, p. 5) ? Enfin, on peut examiner les pƌoĐessus d͛iŶseƌtion 

animés par des individus et par des réseaux sociaux qui pourraient servir de base aux politiques 

publiques visant ces populations.  

L͛oďjeĐtif des ligŶes suiǀaŶtes est de proposer quelques questionnements de départ pour des 

ƌeĐheƌĐhes Đoŵpaƌatiǀes. L͛appƌoĐhe Đoŵpaƌatiǀe a en effet l͛aǀaŶtage de fouƌŶiƌ un cadre cohérent 

à l͛aŶalǇse d͛uŶe gƌaŶde diversité de situations.  Sans pour autant évacuer les contextes, elle permet 

d͛ideŶtifieƌ des iŶǀaƌiants et des divergences en confrontant, dans des situations différentes voire 

opposées, des processus similaires (Detienne, 2000). L͛eŶjeu opĠƌatioŶŶel de la dĠŵaƌĐhe est 
évident : il s͛agit de repérer des blocages, des motifs de conflit récurrents ou, à l͛iŶǀeƌse, des 
stratégies gagnantes saŶs pouƌ autaŶt ǀeƌseƌ daŶs l͛appƌoĐhe teĐhŶiĐiste et gestionnaire qui domine 

aujouƌd͛hui daŶs les politiƋues puďliƋues. 

I La « question rom » aujourd’hui 
Un problème public Ŷ͛est pas uŶ doŶŶĠ. C͛est uŶe ĐoŶstƌuĐtioŶ soĐiale qui se réalise « daŶs l͛aƌğŶe 
des multiples conflits sociaux, débats parlementaires et combats judiciaires, disputes philosophiques 

et controverses scientifiques, guerres de plume et batailles de mots que suscite un évènement » 

(Cefaï, Pasquier, 2003, pp. 13-14). La « question rom » Ŷ͛ĠĐhappe pas à la ƌğgle : bien entendu, elle 

Ŷ͛eǆiste pas a priori ; en revanche, elle se construit daŶs des situatioŶs d͛iŶteƌaĐtioŶs,  probablement 

selon des processus différents, mais toujours au travers des discours et des pratiques des citoyens 

ordinaires, des organisations de la société dite « civile » et des institutions. 

A Processus de catégorisation 

Il s͛agit doŶĐ de s͛iŶteƌƌogeƌ suƌ les pƌoĐessus de ĐatĠgoƌisatioŶ à l͛œuǀƌe daŶs les disĐouƌs des uŶs et 
des autres. La réflexion doit principalement porter sur les processus en cours, car, par le passé, 

Erwing Goffman a déjà expliqué dans le détail  la mécanique de la stigmatisation (Goffman, 1975). En 

France par exemple, les mobilités roumaines ont participé à l͛aǀğŶement de nouveaux lieux 

communs. En 2002,  alors que les Etats français et roumain se sont engagés dans la lutte conjointe 

ĐoŶtƌe l͛iŵŵigƌatioŶ ĐlaŶdestiŶe et les ƌĠseauǆ ĐƌiŵiŶels, l͛eǆpƌessioŶ de « mafia roumaine » fait 
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et Đelui d͛iŶĐlusioŶ, pƌĠfĠƌĠ paƌ les iŶstitutioŶs euƌopĠeŶŶes. 



florès dans les médias. Elle sert notamment à désigner les Roms vivant dans les bidonvilles de la 

région parisienne (Damiens, 2005). Toujours dans les années 2000 apparaît une autre catégorie, celle 

du  Rom « ǀiĐtiŵe oĐĐultĠe de l͛histoiƌe » (Chaix, 2006). Bien que les autorités locales y fassent 

aujouƌd͛hui  de plus en plus souvent référence, ce nouveau lieu commun est principalement une 

iŶǀeŶtioŶ des ŵilieuǆ assoĐiatifs Ƌui  s͛opposeŶt, bien sûr avec force, à toute entreprise de 

criminalisation des Roms.  

Les ĐatĠgoƌies de l͛aĐtioŶ puďliƋue sont, elles aussi, marquées par les évolutions récentes. Si les 

ĐatĠgoƌies adŵiŶistƌatiǀes, Ƌui ŵetteŶt l͛aĐĐeŶt suƌ le ŵode d͛haďitat, Ŷoŵade eŶ l͛oĐĐuƌƌeŶĐe, des 
publics visés, perdurent,  la pĠƌiode aĐtuelle est pƌopiĐe à l͛ĠŵeƌgeŶĐe d͛uŶe Ŷouǀelle Đatégorie, celle 

des « Roms ». Très fréquemment utilisée par les institutions européennes, la catégorie « Roms »  est 

employée à partir des années 1990 par les autorités roumaines (Nacu, à paraître). En France, la 

création, en 2007, d͛uŶ « ǀillage d͛iŶseƌtion de Roms » à Aubervilliers, dans la banlieue Nord de Paris, 

ŵaƌƋue l͛apparition discrète d͛uŶe ĐatĠgoƌie ethŶiƋue, d͛aďoƌd ĐoŶstƌuite paƌ la sphğƌe assoĐiatiǀe, 
puis reprise daŶs le ǀoĐaďulaiƌe de l͛aĐtioŶ puďliƋue française (Legros, enquêtes en cours).  

Ces remarques amènent leur lot de questions. Dans ce processus de catégorisation, quelle est la part 

du droit ? L͛ĠŵeƌgeŶĐe aĐtuelle de ĐatĠgoƌies ethŶiƋues témoigne-t-elle, en particulier en France, 

d͛uŶ ĐhaŶgeŵeŶt ƌadiĐal daŶs les ƌappoƌts eŶtƌe l͛Etat-nation et « ses » minorités ? Quels publics 

sont désignés comme Roms ? D͛apƌğs les doĐuŵeŶts offiĐiels de la CoŵŵissioŶ EuƌopĠeŶŶe, les 

Roms sont une « catégorie englobante [an umbrella term] dans le cadre de politiques publiques qui 

traitent des problèmes d͛eǆĐlusioŶ soĐiale et de disĐƌiŵiŶatioŶ et ŶoŶ des ƋuestioŶs spĠĐifiƋues 
d͛ideŶtitĠ Đultuƌelle » (Commission of the European Communities, 2008). C͛est aiŶsi Ƌue dans le 

vocabulaire des institutions européennes, les Roms semblent avoir perdu leurs attributs ethniques et 

culturels pour ne constituer, en définitive, Ƌu͛uŶe ĐatĠgoƌie d͛aĐtioŶ supplémentaire des campagnes 

de lutte contre la pauvreté. 

B Le fonctionnement des arènes publiques 

Cette étude des processus de catégorisation en cours est bien entendu d͛uŶe iŵpoƌtaŶĐe Đapitale 
quand on sait que récemment, des individus, voire des familles entières, ont servi d͛eǆutoire à la 

violence collective à Naples, en mai 2008, à Belfast, en juin 2009, ainsi que dans plusieurs régions de 

Hongrie et de Tchéquie, en 20094. Mais l͛eǆaŵeŶ ne peut se faire indépendamment de celui des 

« arènes publiques », ces « lieux de débat, de polémique ou de controverse, de témoignage, 

d͚eǆpeƌtise et de dĠliďĠƌatioŶ où petit à petit ĠŵeƌgeŶt des pƌoďlğŵes puďliĐs » selon Daniel Cefaï et 

Dominique Pasquier (2003, p. 19). Il convient en particulier de s͛iŶteƌƌogeƌ suƌ la plaĐe et le ƌôle des 
organisations de la société civile, de plus en plus nombreuses, notamment en Europe occidentale, à 

soutenir les Roms en situation précaire. Si un preŵieƌ ĐoŶstat s͛iŵpose, Đ͛est bien celui de la 

diversité des organisations existantes : collectifs libertaires, solidarités de voisinage, organisations 

humanitaires et caritatives, sans oublier les associations roms. Si la concurrence entre ces structures 

est possiďle, eŶ paƌtiĐulieƌ à l͛ĠĐhelle loĐale, il faut cependant être attentif aux formes de 

                                                           

4 “uƌ Đe thğŵe de l͛aŶtitsigaŶisŵe, uŶe conférence internationale a été organisée e septembre dernier à 

Londres (University College), sous l͛Ġgide de l͛O“CE. DiƌigĠe paƌ MiĐhael “teǁaƌt et paƌ AŶdƌezj MIƌga  elle 

s͛iŶtitulait « Extremism and the Roma and Sinti in Europe : challenges, risks and responses ». 



coopération. En France par exemple, le mouvement de soutien aux « Roms migrants » s͛est structuré 

paƌ l͛iŶteƌŵĠdiaiƌe du ĐoŵitĠ ŶatioŶal des Dƌoits de l͛Hoŵŵe Romeurope. Créé à la fin des années 

ϭ99Ϭ à l͛iŶitiatiǀe de l͛ONG MĠdeĐiŶs du MoŶde, le comité est semblable à un réseau non 

hiérarchisé, faiblement institutionnalisé, d͛assoĐiatioŶs et de ĐolleĐtifs loĐauǆ. 

La réflexion peut aussi porter sur les répertoires de l͛action collective (Tilly, 1986), qui dépendent 

eux-mêmes des idéologies en cours. UƌgeŶĐe huŵaŶitaiƌe, dĠfeŶse des dƌoits de l͛Hoŵŵe, 
citoyenneté solidaire, solidarité de classe : les ŵotifs de l͛eŶgageŵeŶt politiƋue aux côté des 

personnes en situation précaire sont en effet nombreux. Il eŶ ǀa de ŵġŵe pouƌ les ŵodes d͛aĐtioŶ 
politique qui oscillent entre les répertoires conventionnel, protestataire, festif et culturel. 

AssuƌĠŵeŶt, l͛Ġtude des mouvements de soutien aux Roms en situation précaire autoriserait la 

comparaison des modes de subjectivation politique, ainsi que des expressions locales et nationales 

de la « contre-démocratie », Đ͛est-à-diƌe l͛eŶseŵďle des ŵĠĐaŶisŵes de suƌǀeillaŶĐe et de ƌĠsistaŶĐe 
que les individus et les groupes mettent en place, face au pouvoir des institutions (Rosanvallon, 

2006). 

Enfin une attention particulière peut être accordée à la place des associations roms dans le débat 

public. Comment ces dernières ont-elles construit leur légitimité auprès des publics en situation 

précaire et auprès des institutions ? Quelle place prennent-elles daŶs l͛ĠlaďoƌatioŶ et daŶs la ŵise eŶ 
œuǀƌe des politiques ou, au contraire, dans la formation des contre-pouvoirs ? Les progrès du 

mouvement associatif expriment-ils une volonté croissante d͛auto-dĠteƌŵiŶatioŶ et d͛auto-

représentation des ‘oŵs, à l͛iŶstaƌ du disĐouƌs général ǀĠhiĐulĠ paƌ l͛UŶioŶ ŶatioŶale ƌoŵaŶi ?  

C La « question rom » : un problème avant tout spatial ? 

Si les problèmes publics relèvent bien du  domaine de l͛iŵagiŶaiƌe et des discours, il paraît difficile 

d͛Ġǀiteƌ uŶe ƌĠfleǆioŶ suƌ les Đauses pƌeŵiğƌes  de la « question rom ». Faut-il considérer des 

mécanismes généraux tels que la fabrication des boucs émissaires, qui permettrait de renforcer la 

cohésion du groupe majoritaire en stigmatisant les comportements désignés comme déviants 

(Girard, 1972) ? C͛est possiďle ŵais il ĐoŶǀieŶt aussi d͛eǆploƌeƌ la dimension spatiale de la « question 

rom ». PƌeŶoŶs l͛eǆeŵple des ďidoŶǀilles et autres habitats précaires qui se sont développés des 

dernières années (Legros, enquêtes en cours).  Avant leur évacuation en 2007 et en 2008, les 

« camps sauvages5 » iŶstallĠs suƌ les ĐoŵŵuŶes d͛Auďeƌǀillieƌs, de “aiŶt-Denis et de Saint-Ouen 

constituaient des obstacles à la reconquête urbaine. En outre, la présence de ces grands bidonvilles, 

qui comptaient effectivement plusieurs centaines de personnes chacun, est une épreuve pour les 

riverains. Ceux-ci interpellaient volontiers les élus locaux à ce sujet. Leurs plaintes concernaient les 

nuisances (fumées, déchets, etc.) et la proximité des bidonvilles, le spectacle quotidien de la misère 

représentant manifestement une source de troubles pour les habitants. Enfin, paƌĐe Ƌu͛ils 
apportaient à leur manière la preuve tangible des progrès de la pauvreté urbaine, les établissements 

précaires pouvaient exprimer l͛iŶĐuƌie des pouǀoiƌs puďliĐs, ou, plus précisément, l͛iŶĐapaĐitĠ de Đes 
derniers à résoudre des situations d͛uƌgeŶĐe et à ƌĠtaďliƌ l͛ « ordre spatial »  (Lussault, 2009).  Pour 

ces différentes raisons, les « camps sauvages » de la banlieue parisienne ont constitué ces dernières 

années de ǀĠƌitaďles pƌoďlğŵes spatiauǆ, eŶgeŶdƌaŶt, à l͛ĠĐhelle  du ǀoisiŶage, de Ŷoŵďƌeuses 
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réactions de rejet ou, au ĐoŶtƌaiƌe d͛eŵpathie, Đe Ƌui, ďieŶ eŶteŶdu, Ŷe pouǀait Ƌu͛eŵbarrasser les 

pouvoirs locaux. 

Aujouƌd͛hui Đoŵŵe hieƌ, la « question rom » a donc de multiples facettes. Fondamentalement liée 

aux processus de stigmatisation qui, eux-ŵġŵes, soŶt eŶ ƌappoƌt aǀeĐ l͛aĐtualisation des normes 

sociales et avec la reproduction sociale, elle est souvent, au départ un problème spatial, car dans de 

nombreux cas, Đ͛est ďieŶ la préseŶĐe d͛iŶdiǀidus ou de gƌoupes en situation précaire qui semble 

perturber le voisinage et l͛oƌdƌe puďliĐ local. Au travers de la « question rom », Đ͛est donc 

globalement une question de pouvoir et d͛affeĐtatioŶ des plaĐes au sein des territoires, que les 

institutions et  ceux « qui ont le pouvoir de nommer » (Varikas, 2007, p. 133) semblent poser. 

II La construction des politiques de la marginalité 

Quelles sont les réponses apportées par les pouvoirs publics ? Outƌe les ĐatĠgoƌies de l͛aĐtioŶ 
puďliƋue, l͛aŶalǇse doit poƌteƌ suƌ les dispositifs et les pƌoĐĠduƌes d͛iŶteƌǀeŶtioŶ. Faut-il voir dans les 

politiques actuelles un retour du paradigme sécuritaire (Foucault, 1975) ou l͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ d͛uŶe 
stƌatĠgie gloďale sous la ĐoŶduite de l͛UE ? Les tendances actuelles montrent, au contraire, que les 

actions publiques en direction des Roms en situation précaire sont loin de former un ensemble 

homogène ou même cohérent. Oscillant entre rejet et intégration, quand elles ne combinent pas les 

deuǆ attitudes, les politiƋues eŶ ƋuestioŶ ƌelğǀeŶt à la fois de l͛aƌďitƌage loĐal, de l͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ 
de bonnes pratiques et de la ŵise eŶ œuǀƌe de diƌeĐtiǀes ŶatioŶales. 

A La permanence des politiques de rejet 

D͛aďoƌd l͛aĐĐueil Ŷ͛est pas la ƌğgle. “i uŶ pƌeŵieƌ ĐoŶstat s͛iŵpose, Đ͛est eŶ effet Đelui de la 
fermeture  des espaces. Cela se tƌaduit de deuǆ façoŶs. D͛uŶe paƌt, les pouvoirs locaux constituent 

de véritables glacis de protection autour des agglomérations en multipliant les dispositifs physiques 

(barrières, fossés, blocs de béton) pour limiter les occupations illégales. D͛autƌe paƌt, la force 

publique procède régulièrement à l͛ĠǀaĐuatioŶ des ĐaŵpeŵeŶts illĠgauǆ et des bidonvilles. En 

France, les bidonvilles fondés par les migrants roms sont systématiquement détruits par la force 

puďliƋue. DaŶs les ĐeŶtƌes eŶ Đouƌs de ƌĠŶoǀatioŶ des gƌaŶdes ǀilles d͛Euƌope ĐeŶtƌale, « l͛eǆĐlusioŶ 
des Rroms des centres-villes participe à terme au gonflement des périphéries bidonvillisés » 

(Delépine, 2007, p. 108). LiĠ à la ƌeĐoŶƋuġte des ĐeŶtƌes, Đe pƌoĐessus Ŷ͛est pas pƌopƌe à la 
Roumanie. Dès les années 1980, on pouvait faire un constat similaire dans les villes espagnoles,  où 

les populations gitanes des quartiers centraux réhabilités étaient transférées vers les grands 

ensembles de la périphérie (Maria y Pobles, 2002). 

Avec  l͛ĠǀaĐuatioŶ des teƌƌaiŶs, il faut ĐoŶsidĠƌeƌ les ŵesuƌes d͛ĠloigŶeŵeŶt des ŵigƌaŶts eŶ 
situation irrégulière. Ces ŵesuƌes, Ƌui s͛iŶsĐƌiǀeŶt daŶs le Đadƌe des politiƋues ŵigƌatoiƌes 
nationales, ont pu donner lieu à des expulsions massives, en Allemagne, en Italie ou, plus 

récemment, en France. En France, les Bulgares et les Roumains représenteraient entre 35 et 40 % 

des reconduites à la frontière au premier semestre 2008 (Romeurope, 2008). Les migrants pauvres 

sont donc  la Điďle des politiƋues d͛eǆpulsioŶ aǀaŶt d͛ġtƌe Đelle des ŵesuƌes d͛iŶseƌtioŶ. Cette 
affirmation invite assurément  à comparer les dispositifs répressifs et les arsenaux juridiques mis en 

place par les Etats-membres de l͛UE pour réguler les mobilités intracommunautaires. A commencer 

par celles des Roms. 



B Le gouvernement des marges à l’échelle locale 

Les individus et les groupes en situation précaire peuvent égalemeŶt ġtƌe la Điďle d͛aĐtioŶs positives 

de la part des pouvoirs publics. Deux grandes ĐatĠgoƌies d͛aĐtioŶ puďliƋue peuǀeŶt ġtƌe ideŶtifiĠes. 
Les politiƋues d͛inclusion, qui prévalent apparemment daŶs les paǇs d͛Europe orientale, visent des 

secteuƌs pƌĠĐis tels Ƌue l͛ĠĐole, la saŶtĠ, le logement et l͛eŵploi. ‘eleǀaŶt daǀaŶtage de l͛iŶgĠŶieƌie 
territoriale, la seconde catégorie  rassemble les aménagements tels que les campi nomadi (« camps 

pour nomades »), en Italie (Sigona, 2005), ou les « villages d͛iŶseƌtioŶ de ‘oŵs », constitués de 

constructions modulaires, en France (Legros, enquêtes en cours). Conçus pour les migrants en 

situation précaire, ces dispositifs sont très similaires. Les individus et les familles sont en effet 

regroupés sur des terrains, clos et surveillés, à l͛eǆtĠƌieuƌ de la ville ou dans ses marges ; quant à 

Đeuǆ Ƌui, pouƌ uŶe ƌaisoŶ ou pouƌ uŶe autƌe, Ŷ͛aĐĐğdeŶt pas à Đes dispositifs, ils sont sommés de 

quitter les lieux. 

Ces réponses particulières de la part des institutions mériteŶt Ƌu͛oŶ s͛Ǉ aƌƌġte uŶ peu. CoŶstƌuites au 
Ŷoŵ de l͛uƌgeŶĐe huŵaŶitaiƌe, elles aident à résoudre, même partiellement, le problème de 

l͛hĠďeƌgeŵeŶt eŶ pƌoĐuƌaŶt uŶe assistaŶĐe ŵiŶiŵale auǆ ƌĠsidents des campi nomadi et  des 

« villages d͛iŶseƌtioŶ ». De façon concomitante, elles participent à ƌĠtaďliƌ l͛oƌdƌe spatial loĐal eŶ 
ŵettaŶt à l͛ĠĐaƌt et eŶ ƌeŶdaŶt iŶǀisiďles les ŵigƌaŶts pauǀƌes, eŶ ƋuelƋue soƌte assigŶĠs auǆ ŵaƌges 
des villes et de la société urbaine.  EŶ Đe seŶs, les dispositifs d͛hĠďeƌgeŵeŶt apparaissent à la fois 

comme des instruments de police spatiale et comme des outils de « cosmétique urbaine »  » (Navez-

Bouchanine, 2002)  qui  permettraient  de cacher la misère tout en libérant les terrains pour de 

futuƌes opĠƌatioŶs d͛uƌďaŶisŵe. Un peu comme  les foǇeƌs et les ĐitĠs d͛uƌgeŶĐe qui, selon Marc 

Bernardot (2008) ont rempli des fonctions similaires dans les grandes villes françaises au milieu du 

siècle dernier. 

Il ĐoŶǀieŶt paƌ ailleuƌs de s͛iŶtĠƌesseƌ au pilotage de ces actions spécifiques. Pour reprendre 

l͛eǆeŵple fƌaŶçais, l͛Etat se ŵġle de plus eŶ plus des ƋuestioŶs d͛ĠƌadiĐatioŶ des ďidoŶǀilles par le 

biais des financements et des procédures contractuelles. Le recours au contrat autorise l͛Etat 
territorial à poser ses conditions, telle que la sélection préalable des bénéficiaires. Dans ces 

conditions, quel rôle peuvent jouer les autres acteurs, Ƌu͛il s͛agisse des ĐolleĐtiǀitĠs loĐales, dont 

l͛autorité est peut-être ƌeŵise eŶ ƋuestioŶ paƌ les iŶteƌǀeŶtioŶs de l͛Etat, ou des assoĐiatioŶs et des 

ONG, à qui incombe désormais la mise en œuǀƌe des politiques en direction des publics 

marginalisés ? OŶ peut faiƌe l͛hǇpothğse que les actions destinées aux Roms en situation précaire 

soŶt pƌopiĐes à l͛ĠŵeƌgeŶĐe de deuǆ ŵodes principaux de pilotage de l͛action publique : d͛uŶe paƌt, 
le recours aux sǇstğŵes d͛aĐtioŶ locale stƌuĐtuƌĠs autouƌ de l͛Ġlu loĐal ou du ƌepƌĠseŶtaŶt de l͛Etat, 
qui paraît la règle daŶs les ǀilles d͛Euƌope oĐĐideŶtale, et, d͛autƌe paƌt, la formation de « chaînes de 

courtage »  (Bierschenk cité par Atelier Ville et politique, 2008, p. 179) qui, reliant les quartiers 

défavorisés aux bailleurs de fonds internationaux paƌ l͛iŶteƌŵĠdiaiƌe des ONG et des associations, 

semble habituelle daŶs les ǀilles d͛Euƌope ĐeŶtƌale et oƌieŶtale. 

C L’Europe à la recherche de standards 

Parallèlement aux collectivités locales et aux Etats, les institutions européennes agissent en direction 

des Roms en situation précaire. Apƌğs le CoŶseil de l͛Euƌope, qui a largement contribué à fixer les 

catégories et les chaŵps d͛appliĐatioŶ de l͛aĐtioŶ euƌopĠeŶŶe ;logeŵeŶt, saŶtĠ, sĐolaƌisatioŶ, 
eŵploiͿ, Đ͛est  dĠsoƌŵais au touƌ de la CoŵŵissioŶ euƌopĠeŶŶe de s͛iŶtĠƌesseƌ à l͛iŶĐlusioŶ des 



Roms. Apparemment,  la stratégie-cadre, actuellement en cours de définition, reprend les grands 

principes du « Ŷouǀel espƌit de l͛aĐtioŶ puďlique » (Blondiaux et Sintomer, 2002, p. 27). Il s͛agit, en 

effet, de « souteŶiƌ la ŵise eŶ œuǀƌe du pƌiŶĐipe de ŶoŶ-discrimination en encourageant la mise en 

ƌĠseau, l͛appƌeŶtissage ŵutuel, ainsi que l͛ideŶtifiĐatioŶ et la diffusioŶ des ďoŶŶes pƌatiƋues et des 
approches innovantes au niveau européen » (Commission européenne, 2009).  

Faut-il voir dans cette approche, à la fois consensuelle et technique, une manière de gouverner par 

les procédures et par l͛iŶstauƌatioŶ de Ŷoƌŵes ? Probablement, mais Đ͛est peut être aussi une 

tactique qui permet aux institutions communautaires de construire des politiques sociales sans pour 

autant ƌeŵettƌe eŶ Đause l͛autoƌitĠ des Etats et des pouǀoiƌs loĐauǆ. OŶ ne peut que s͛iŶteƌƌogeƌ suƌ 
l͛aƌtiĐulatioŶ eŶtƌe, d͛uŶ ĐôtĠ, les déclaratioŶs d͛iŶteŶtioŶ et les préconisations techniques de la 

Commission, et, de l͛autƌe, les réalités locales, que caractérisent bien souvent les tensions et les 

conflits. 

III Logiques et processus d’inclusion 

L͛aŶalǇse des politiƋues publiques ne doit pas faire oublier les dynamiques sociales. Les individus et 

les familles sont en effet les premiers à assurer leur survie au quotidien, à amorcer le processus 

d͛iŶtĠgƌatioŶ, à ŵoiŶs Ƌu͛ils Ŷ͛essaieŶt de voir « comment construire une autonomie dans une 

situatioŶ d͛iŵŵeƌsioŶ » (Williams cité par Marc Bordigoni, 2001, p. 124). Quelles sont les conditions 

qui, dans telle ou telle situation, ont contribué à la réussite de personnes appartenant à des groupes 

roms ? 

A La réception des actions publiques 

D͛aďoƌd, Ƌuel bilan peut-on faire des politiques d͛aĐĐueil et d͛iŶĐlusioŶ ? La réponse se situe 

notamment du côté des intéressés Ƌu͛il ĐoŶǀieŶt bien entendu de prendre au sérieux. Mais comment 

examiner les différentes formes de ƌĠĐeptioŶ de l͛aĐtioŶ ? L͛appƌoĐhe ĐoŵpƌĠheŶsiǀe a pour 

pƌiŶĐipale ĐaƌaĐtĠƌistiƋue d͛aŶalǇseƌ les situatioŶs à partir du point de vue des acteurs impliqués en 

considérant leur système de références.  Selon cette perspective, les actions publiques peuvent être 

assimilées à des ressources qui sont mobilisées, manipulées et transformées par les acteurs. De 

Ŷoŵďƌeuǆ tĠŵoigŶages ŵilitaŶts ŵoŶtƌeŶt paƌ eǆeŵple Ƌu͛eŶ FƌaŶĐe, l͛aide au ƌetouƌ huŵaŶitaiƌe 

(ARH) qui, en principe, vise le rapatriement durable des individus en situation précaire dans leur pays 

d͛oƌigiŶe, seƌt de plus eŶ plus souǀeŶt à fiŶaŶĐeƌ des ǀoǇages aller-retour en Roumanie. Du point de 

ǀue de ĐeƌtaiŶs ďĠŶĠfiĐiaiƌes, l͛A‘H peut aiŶsi s͛iŶsĐƌiƌe dans une stratégie globale de développement 

des ŵoďilitĠs eŶtƌe les ǀilles d͛aĐĐueil et les ƌĠgioŶs de dĠpaƌt.  

Dans le même sens, on peut se demander quelle est la part accordée aux « populations-cibles » dans 

la dĠfiŶitioŶ et la ŵise eŶ œuǀƌe des politiƋues loĐales. Cette ƋuestioŶ est d͛autant plus importante si 

l͛oŶ ĐoŶsidğƌe la plaĐe Ƌu͛oĐĐupe depuis ƋuelƋues aŶŶĠes le pƌiŶĐipe de paƌtiĐipatioŶ daŶs la 
ĐoŶduite Đoŵŵe daŶs la justifiĐatioŶ de l͛aĐtioŶ puďliƋue (Blondiaux, Sintomer, 2002, Commission of 

the European Communities, 2008). Aussi peut-on examiner les conflits, les arrangements provisoires 

et les ŶĠgoĐiatioŶs susĐitĠs paƌ la dĠfiŶitioŶ et paƌ la ŵise eŶ œuǀƌe des pƌojets. Quelles soŶt les 
ŵaƌges de ŵaŶœuǀƌe doŶt disposeŶt les iŶdiǀidus et les gƌoupes auǆƋuels est destiŶĠe l͛aĐtioŶ 
publique? Ont-ils droit au chapitre ou doivent-ils se contenter de recourir à cet « aƌt du faiďle Ƌu͛est 
la « ruse » selon Michel de Certeau, et qui consiste à pénétrer le « lieu de l͛autƌe », en « saisissant au 

vol des possibilités de profit » (Certeau, 1980, p. 87).  



B Stratégies résidentielles et réussites économiques 

Migrants ou non, les Roms Ŷ͛oŶt pas atteŶdu que les pouvoirs publics interviennent  pour réussir 

dans leurs initiatives. Lors des opérations de relogement des personnes vivant en bidonville dans la 

commune de Montreuil dans les années 1960, les familles roms ont été nombreuses à accéder à 

l͛haďitat iŶdiǀiduel, taŶdis Ƌue les autƌes ŵĠŶages ĠtaieŶt ƌegƌoupĠs daŶs des ĐitĠs de tƌaŶsit (Jaulin, 

2000). DaŶs l͛EspagŶe actuelle, Juan F. Gamella note Ƌu͛« à ŵesuƌe Ƌu͛ils s͛iŶtğgƌeŶt, augŵeŶtaŶt 
leurs ressources et améliorant leur insertioŶ soĐiopƌofessioŶŶelle […], les Roms [roumains] louent […] 
des appartements ou de petites maisons avec jardin » (2006, p. 129). Loger dans des camps ou dans 

des bidoŶǀilles Ŷ͛est doŶĐ pas uŶe fatalitĠ et eŶĐoƌe ŵoiŶs l͛eǆpƌessioŶ d͛uŶ ŵode d͛haďiteƌ Ƌui 
serait spécifique aux groupes roms/tsiganes. 

L͛aŶalǇse des stƌatĠgies ĠĐoŶoŵiƋues est tout aussi iŶstƌuĐtiǀe : manifestement, le recours aux 

activités de rue constitue le deƌŶieƌ ƌeĐouƌs, à ŵoiŶs Ƌu͛il Ŷe s͛agisse d͛aĐtiǀitĠs d͛appoiŶt. Il eǆiste eŶ 
ƌeǀaŶĐhe d͛autƌes filiğƌes, appaƌeŵŵeŶt plus luĐƌatiǀes, Ƌui ƌelğǀeŶt, soit de l͛ĠĐoŶoŵie iŶfoƌŵelle, 
soit de l͛eŵploi saisoŶŶieƌ, daŶs l͛agƌiĐultuƌe eŶ AŶdalousie par exemple (Ibid.). L͛eŶtƌepƌeŶaƌiat, 
enfin, est assez développé au sein des populations roms (Reyniers, 1998). Dans le même ordre 

d͛idĠes, de Ŷoŵďƌeuǆ tĠŵoigŶages ĐoŶĐoƌdeŶt au sujet du dĠǀeloppeŵeŶt des ĠĐhaŶges 
transfrontaliers entre la Roumanie, la Bulgarie et les paǇs d͛Euƌope oĐĐideŶtale. Les comportements 

économiques des Roms ne diffèreraient pas vraiment de ceux de certains migrants du « Sud », qui 

comptent en effet ŵoiŶs suƌ l͛eŵploi salaƌiĠ Ƌue sur le dynamisme familial et communautaire pour 

assurer leur réussite économique (Tarrius, 2002). 

TaŶt suƌ le plaŶ ƌĠsideŶtiel Ƌue suƌ Đelui ĠĐoŶoŵiƋue, Đes iŶitiatiǀes s͛aǀğƌeŶt être des stratégies 

gagnantes doŶt il ĐoŶǀieŶt d͛appƌĠĐieƌ les ĐoŶsĠƋueŶĐes. A Đette fiŶ, oŶ peut adopteƌ uŶ poiŶt de 
vue quantitatif. Mais on peut aussi chercher à repérer des logiques récurrentes, à identifier les 

réseaux mobilisés.  “͛agit-il de la famille et des parents (Williams, 1987) ? Quelle évolution note-t-on 

dans les comportements des entrepreneurs ? Quels liens ces derniers entretiennent-ils avec la 

société dominante ? EŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe l͛haďitat, l͛eŶƋuġte peut poƌteƌ suƌ les ŵodalitĠs d͛aĐĐğs au 
logeŵeŶt ĐoŶǀeŶtioŶŶel, suƌ les ŵodes d͛haďiteƌ aiŶsi Ƌue suƌ les pƌatiƋues spatiales. L͛aŶĐƌage 
territorial, les relations de voisinage, et plus globalement le rapport à la ville et à la société urbaine 

soŶt autaŶt d͛oďjets de ĐoŵpaƌaisoŶs pour une recherche sur les processus et sur les conditions de 

l͛ « inclusion des Roms », pour reprendre les termes des institutions européennes. 

*** 

Sans doute convient-il, apƌğs Đette pƌĠseŶtatioŶ ƌapide des oƌieŶtatioŶs possiďles d͛uŶe ƌeĐheƌĐhe 

comparative à propos de la « question rom » aujouƌd͛hui, de ƌeǀeŶiƌ suƌ la fiŶalitĠ d͛uŶe telle 
démarche. Un argument majeur réside dans la production de nouvelles connaissances sur les 

processus de marginalisation, sur les politiques de régulation de la pauvreté urbaine, ainsi que, plus 

largement, sur les foƌŵes aĐtuelles de la gouǀeƌŶeŵeŶtalitĠ, Đ͛est-à-dire la « rencontre entre les 

techniques de domination exercées sur les autres et les techniques de soi » (Foucault, 1994, p. 785). 

Aussi la « question rom » constitue-t-elle un analyseur pertinent du fonctionnement des sociétés 

européennes et de leurs institutions aux différentes échelles (Powel, 2008, Liégeois, 2009). Bien que 

sĐieŶtifiƋue, Đette postuƌe Ŷ͛est pas Ŷeutƌe pour autant. En insistant sur la dimension conflictuelle de 

la « question rom », elle invite en effet à penser que cette dernière, au ŵġŵe titƌe Ƌue Ŷ͛iŵpoƌte 
quel problème public, doit être abordée d͛uŶ poiŶt de ǀue politique, et ce, aussi bien en ce qui 



ĐoŶĐeƌŶe l͛aŶalǇse des situatioŶs d͛iŶteƌaĐtioŶs Ƌue les pƌĠĐoŶisatioŶs. A l͛heuƌe où les procédures et 

les teĐhŶiƋues s͛iŵposeŶt Đoŵŵe modes de gouvernement, cette réhabilitation du politique est sans 

aucun doute un enjeu majeur. 
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